GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero 35849C du role 
Inscrit le 12 fevrier 2015 


Audience publique du 18 iuin 2015 

Appel forme par I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif 
du 28 janvier 2015 (n° 33350 du role) 
rendu dans un litige ayant oppose 

les epoux et a I’Etat 

en matiere d’impots 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 35849C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 12 fevrier 2015 par Madame la deleguee du 
gouvemement Caroline PEFFER, agissant au nom et pour compte de l'Etat du Grand- 
Duche de Fuxembourg, en vertu d'un mandat lui confere a cet effet par le ministre des 
Finances le 6 fevrier 2015, dirigee contre le jugement rendu par le tribunal administratif 
du Grand-Duche de Fuxembourg le 28 janvier 2015 (n° 33350 du role) dans un litige 

ayant oppose les epoux et les deux demeurant ensemble a D-..., a lEtat du 

Grand-Duche de Fuxembourg, le tribunal administratif ayant, par reformation de la 
decision n° Cl 8608 du directeur de 1'administration des Contributions directes du 15 
juillet 2013, declare recevable la reclamation de ceux-ci introduite le 29 avril 2013 contre 
le bulletin de l'impot sur le revenu pour l'annee 2009 et ayant renvoye le dossier devant le 
directeur; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris; 

Fe rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame la deleguee du 
gouvemement Betty SANDT en sa plaidoirie a 1’ audience publique du 21 mai 2015. 


Par courrier date du 29 avril 2013, receptionne le 3 mai 2013, les epoux 

et ci-apres denommes « les epoux ... », contribuables residant en Allemagne, 

introduisirent devant le directeur de V administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur », une reclamation dirigee notamment contre le bulletin de 
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l’impot sur le revenu pour l’annee 2009, emis a leur egard par le bureau d’imposition 
Luxembourg Y du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes le 
2 mars 2011. 


Par decision du 15 juillet 2013 (n° Cl 8608), le directeur declara ladite 
reclamation irrecevable comme etant tardive. Pour arriver a cette conclusion, le directeur 
souligna que le bulletin de l'impot sur le revenu litigieux avait ete emis le 2 mars 2011 et 
notifie le meme jour conformement aux exigences de l'article 89 de la loi generale des 
impots, dite «Abgabenordnung » , en abrege «AO», qui prevoit que la notification du 
bulletin est censee accomplie par la remise a la poste au cas ou, comme en l'espece, les 
contribuables n'ont pas designe de mandataire fiscal. Les epoux ... n'ayant pas introduit 
leur reclamation dans le delai legal de trois mois a partir de la notification, le directeur 
conclut a son irrecevabilite. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 17 septembre 2013, les 
epoux ... firent introduire un recours non autrement specifie contre la decision du 
directeur. 

Dans son jugement du 28 janvier 2015, le tribunal administratif considera que les 
demandeurs avaient entendu introduire le recours prevu par la loi, a savoir un recours en 
reformation. 

Concernant la question de la date de la notification du bulletin du 2 mars 2011, le 
tribunal retint que le delai de reclamation est de trois mois a partir de la date de la 
notification valable du bulletin d'impot. 

Le tribunal souligna que pour un contribuable residant a l’etranger, les autorites 
doivent soit l’inviter a designer un mandataire fiscal pour receptionner les bulletins 
d’impot au cas ou les dispositions du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 
concernant la notification des bulletins en matiere d’ impots directs sont d’ application, 
soit envoyer les bulletins par voie de lettre recommandee en vertu du paragraphe 89 AO. 
Constatant qu’il ne se degageait d’aucune piece que 1’ administration des Contributions 
directes avait demande aux epoux ... de designer un mandataire fiscal, ladite 
administration n’ayant meme pas soutenu leur avoir adresse une telle invitation, ni que 
les bulletins litigieux leur eussent ete envoyes par lettre recommandee, le tribunal conclut 
que le delai de trois mois pour introduire une reclamation devant le directeur contre les 
bulletins n’avait pas commence a courir, de sorte que c’etait a tort que le directeur avait 
conclu a 1’ irrecevabilite de la reclamation datee du 29 avril 2013 et receptionnee le 3 mai 
2013. Par voie de consequence, le tribunal declara le recours fonde en tant qu’il etait 
dirige contre la decision d’irrecevabilite du directeur. Constant que celui-ci n’avait pas eu 
l’occasion de se prononcer quant au fond, il lui renvoya le dossier en prosecution de 
cause pour voir statuer sur le merite de la reclamation. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 12 fevrier 2015, l’Etat a 
regulierement releve appel du jugement du 28 janvier 2015. 
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Au fond, il fait valoir que ce serait a tort que les premiers juges ont estime qu’il ne 
se degagerait d’aucune piece que 1’ administration des Contributions eut demande aux 
epoux ... de designer un mandataire fiscal, etant donne que la designation d’un tel 
mandataire est explicitement demandee sur le formulaire de declaration fiscale sous la 
rubrique « Bestellung eines Zustellungsvertreters im Grofiherzogtum », a la page 3 et que 
lorsque cette rubrique n’est pas remplie, 1’ administration des Contributions directes peut 
directement envoyer le bulletin d’impot au contribuable residant a l’etranger par simple 
lettre. Les epoux ... ayant omis de designer un representant fiscal residant au 
Luxembourg, 1’ administration aurait pu valablement leur envoyer les ecrits par la poste 
sans recourir a une lettre recommandee. 

En vertu du paragraphe 89 AO, le contribuable non resident est oblige, au cas oil 
L administration fiscale l’y invite, a designer un mandataire fiscal qui est habilite a 
receptionner en son nom les ecrits qui lui sont destines et a defaut, la decision ayant fait 
l’objet de la notification est censee etre notifiee avec la remise a la poste, meme dans 
l’hypothese oil l’envoi est restitue a l’expediteur, ladite disposition constituant ainsi une 
mesure de simplification au profit de 1’ administration. II y a lieu de souligner que, dans 
cette hypothese, la loi ne prevoit pas d’envoi par lettre recommandee. 

C’est a tort que le tribunal a retenu qu’a defaut, par 1’ administration des 
Contributions directes, d’avoir invite les epoux ... a designer un mandataire fiscal, elle 
aurait ete dans l’obligation de notifier le bulletin d’impots litigieux par lettre 
recommandee. 

II se degage en effet du formulaire de declaration fiscale pour l’annee 2009 
transmis aux epoux ... par 1’ administration que ceux-ci ont ete formellement invites, a la 
page 3 du formulaire, de designer un mandataire fiscal, l’invitation contenant par ailleurs 
l’avertissement qu’a defaut, par eux, de ce faire, toute correspondance serait envoyee a 
l’adresse a l’etranger et que, dans cette hypothese, les bulletins d’impot seraient censes 
notifies le jour de leur remise a la poste. 

Cet element de fait verifie, et eu egard a la circonstance que les epoux ... n’avaient 
pas designe de representant fiscal, 1’ administration des Contributions directes etait en 
droit, conformement aux regies ci-avant enoncees, d’adresser a ceux-ci le bulletin 
d’impot litigieux moyennant courrier simple, le delai du recours contentieux commcnyant 
a courir a la date de remise de celui-ci a la poste. 

Comme la date de la remise a la poste etait le 2 mars 2011, le delai legal de trois 
mois pour introduire une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions a expire le 2 juin 2011, de sorte que c’est a bon droit que le directeur a 
declare irrecevable la reclamation introduite le 29 avril 2013 seulement. 

II y a partant lieu de reformer le premier jugement en ce qu’il a declare recevable 
la reclamation et a renvoye le dossier devant le directeur et de declarer le recours non 
fonde. 
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Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties, 
regoit l'appel en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement du 28 janvier 2015, declare non fonde le 
recours contentieux introduit le 17 septembre 2013 par les epoux ... contre la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 15 juillet 2013 (n° C18608) 
declarant irrecevable leur reclamation introduite le 29 avril 2013 contre le bulletin 
d’impot sur le revenu de l’annee 2009, emis le 2 mars 2011, 

condamne les epoux ... aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Serge SCHROEDER, premier conseiller, 

Martine GlLLARDlN, conseiller, 

et lu par le president en F audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Erny May. 


s. May 


s. Ravarani 
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